
C. com. Livre 2 et L. 234-1 à 3 ; L. 251-15 ; L. 610-1 à L. 612-5. R. 600 s. et R. 610 s.

L. 611-7, L. 626-6, R. 626-9 à 16 L. 611-8 à 10 ; R.611-40 & 41 

L 611-10 

& 12 

R. 611-46 

L. 611-8  I ; R. 611-39 

L. 611-5 
et 6 

C. com., art. L.  221-9, L. 222-2, L. 223-35, L. 225-218, L. 234-1 et 2, L. 612-1 à 4 ; R. 221-5, R. 227-1,R. 234-1 à 7, R. 823-7-1 

Vise toutes personnes morales, entreprises commerciales ou artisanales (in bonis) ; 

voire, en conciliation, les personnes physiques exerçant une activité indépendante ou libérale, 
afin de leur permettre d'éviter ou de résoudre certaines difficultés 

 La prévention des difficultés, 
les moyens légaux d'y faire face 
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Le contrôle est exercé par un commissaire aux comptes (CAC) : soit par décision volontaire des dirigeants ; 

soit dans les sociétés ou chez les pers. morales de droit privé non commerçantes avec activité économique ou dans 

certains établissements publics de l’Etat qui réunissent 2 des critères suivants : plus de 50 salariés, plus de 3,1 M€ de CA, 

bilan supérieur à 1,55 M€ (SAS : 20 salariés, CAHT 2 M€, bilan 1 M€) ; 

soit dans les associations subventionnées au-delà de 150 K€. 

Si le CAC relève des faits de nature à compromettre l’activité, il en informe le dirigeant, voire sollicite sous 15 jours le CA, 
communique la délibération au CE et au président du trib. de com. à qui il peut demander qu'il l'entende.  
il convoque une AG avec rapport spécial + avis au CE, voire au président du tribunal de commerce.  

Le président 
du tribunal de commerce*  

peut obtenir, sous 1 mois, 
la communication 

de renseignements par le CAC 
ou des administrations, 

sur la situation 

économique ou financière 
du débiteur. 

Le président 

du tribunal de commerce* 
peut nommer un expert 

Requête de conciliation du dirigeant, y compris en profession libérale, 

au président du tribunal de commerce*, s'il éprouve 

des difficultés juridiques, économiques ou financières, 
ou des besoins qu'il n'arrive pas à financer, 

et que sa cessation des paiements est ≤ 45 jours. 
Le débiteur peut demander de mettre fin à la procédure (R. 611-37) 

Si un créancier met en demeure ou poursuit le débiteur, celui-ci peut demander au juge de la conciliation, 

de reporter ou d'échelonner les dettes, dans la limite de 2 ans ; pas de suspension des poursuites. 

Requête conjointe des parties. 

Le président du tribunal constate l'accord 

et lui donne force exécutoire + certificat du 

débiteur qu'il n'est pas ou plus en CdP. 

Pas de possibilité de voies de recours, 

ni de publication. Fin de la procédure. 

Paiement selon le plan 
et poursuite des contrats en cours 

ou fin de plein droit de la conciliation 

sans demande d'homologation sous 5 mois ; 

pas d'autre conciliation sous 3 mois 
En cas d'inexécution du plan, et sur saisine d'une partie, la 

juridiction décide sa résolution, voire la déchéance du terme 
La mise en procédure collective s'avère probable. 

L. 611-7 ; R. 611-35 

Demande du débiteur. 

Le tribunal entend les organes puis homologue l'accord si : pas de 

cessation des paiements, pérennité de l'activité, et absence de 

préjudice pour les non signataires (+ dépôt au greffe et avis au CAC). Fin 

de la procédure. Possible tierce-opposition. 

Si rejet homologation, appel possible.  

Interruption-interdiction des poursuites des créanciers parties à l'accord ; les cautions peuvent se prévaloir de l'accord. 

Nv. C. civ. 1343-5 

Si, dans l'accord homologué, 

apport en trésorerie, ou fournitures → privilège 
Créanciers non responsables des préjudices pour concours antérieur.  

L. 611-11 

Toute société ou personne morale de droit privé peut adhérer à un groupement de prévention          

qui lui fournit une analyse économique comptable et financière, voire une assistance,  
l'informe d'indices de difficulté, et lui propose expertises, concours, avis et aides.  

L 650-1 

L. 611-6, 

R. 611-22 s. 

Le président du tribunal de commerce* peut : 

convoquer le dirigeant pour un entretien afin d'envisager les mesures 

à prendre pour redresser une situation compromise ; 

l'enjoindre de déposer ses comptes annuels sous astreinte 

(avec P-V d'entretien ou de carence). 

 - Soit ouverture de la procédure de conciliation avec les principaux créanciers-cocontractants habituels et désignation 

d'un conciliateur, au besoin proposé par le débiteur - celui-ci peut le récuser ; seul le ministère public peut en relever appel.  

 - Soit refus avec possibles appel sous 10 jours et rétractation sous 5 jours.  

 Après ouverture : constat d'accord, ou homologation de l'accord, ou prépack-cession en conciliation ou pour future 

procédure collective, ou projet de plan pour future sauvegarde accélérée ou SFA. 

Les parties sont tenues à la confidentialité. L. 611-6, 7, 15 ; R. 611-26  

 Le CE peut demander à l'employeur des explications  si faits préoccupants pour situation économique de l'entreprise 
C. trav. L. 2323-50 s. 

L. 611-2, 3 et 6 ; R. 600-2, R. 611-10 à 17 

 Les administrations financières, organes de sécurité sociale et assurances chômage peuvent remettre des dettes  

Les Centres d'Information sur la Prévention - CIP (1 juge, 1 exp-compt, 1 avocat) reçoivent, écoutent et informent 

Sur demande du débiteur qui peut lui proposer un nom, 

le président du tribunal de commerce* peut désigner un mandataire ad hoc, 

L. 611-3, 15 
R. 611-18 à 21, 47 

s. 

L 611-6 

L. 611-1 ; CGI 1649 quater C 

Les associés ou actionnaires (≥ 5 %) si faits pouvant compromettre la continuité de l'exploitation. 

L. 223-36, 

L. 225-232 

Outre : CODEFI, CIRI, CCSF, CCI, RSI, 
OSEO, médiateur de crédit, ... 

* Le président du TGI est compétent si son tribunal a une compétence commerciale ou si  le débiteur n'est ni commerçant ni artisan. Copyright, 2015, D. M.
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